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Action de Greenpeace à la centrale nucléaire de Doel, près d’Anvers.

La catastrophe de Tchernobyl, il y a vingt ans,
a ébranlé la confiance dans l’énergie nucléaire.
Chère, dangereuse et sans solution pour ses déchets,
la voie du nucléaire n’est pas une réponse durable
pour la production d’énergie. Le gouvernement belge
a d’ailleurs décidé en 2003 de sortir du nucléaire.
Greenpeace analyse cette décision et 
appelle à des actes forts pour développer
les énergies renouvelables.
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des petites maisons mal loties
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Rien ne sert de remettre les
gaz sur le nucléaire, il faut
opter pour les renouvelables!

De manière très opportuniste,
le lobby du nucléaire a mis à
profit les récentes tensions

entre la Russie et l’Ukraine à propos
des approvisionnements en gaz : le
nucléaire serait la solution à notre
dépendance énergétique. De la même
manière, le lobby de l’atome tente
de faire passer le nucléaire comme
une solution inévitable face aux
changements climatiques. Il est à cet
égard piquant de constater que ceux-
là mêmes qui, il n’y a pas si long-
temps, affichaient leur scepticisme
quant à la réalité des changements
climatiques et mettaient tout en
œuvre pour empêcher des engage-
ments chiffrés dans la lutte contre
le phénomène se servent aujourd’hui
de cet argument pour vendre leur
marchandise...

Or, le défi ne consiste pas à choisir
entre la peste fossile et le choléra
nucléaire. A condition de donner si-
multanément la priorité aux mesures
d’économies d’énergie et d’efficacité
énergétique, il est possible d’opérer
une véritable transition vers un sys-
tème énergétique basé sur les diffé-
rentes sources d’énergies propres et
renouvelables (éolien sur terre et en
mer, solaire thermique, hydraulique de
petite taille, biomasse, géothermie,
solaire photo-voltaïque,...).

Une étude réalisée à la demande de
la Commission européenne démontre
ainsi la faisabilité d’une réduction de
90% des émissions de CO2 en 2050 en
développant les énergies renouve-
lables et l’efficacité énergétique, sans
faire appel au nucléaire et en gardant
un niveau de confort équivalent à celui
des pays de l’Europe du Nord. Toujours
à l’échelon européen, un scénario dé-
veloppé à la demande de Greenpeace
par l’Institut de Thermodynamique
technique du Centre allemand d’Aéro-
spatiale démontre que l’Europe des 25
peut couvrir la moitié de sa demande

Le dernier réacteur de Tihange cessera son activité en 2025.

Sortir du nucléaire
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Pas toujours facile de débattre
du nucléaire. D’un côté com-
me de l’autre, l’idéologie

tenace prend souvent le pas sur une
argumentation soutenue. Ecologiste
nostalgique vs industriel cupide résu-
me alors le dialogue (?) entre partisans
et opposants de la sortie du nucléaire.

Pourtant, quand un docteur en
sciences de l’UCL qualifie la sortie du
nucléaire de «la plus grande erreur
jamais commise par un gouvernement
en Belgique» (1), il est temps de four-
bir ses arguments pour éviter de se
faire atomiser. Pour ce faire, Green-
peace Belgique édite neuf fiches pé-
dagogiques qui répondent aux diverses
questions et sous-thèmes du débat :

« qu’est-ce que l’énergie nucléai-
re?», «que signifie la loi belge sur
la sortie du nucléaire?», «l’énergie
nucléaire est dangereuse», «les dé-
chets radioactifs», «l’énorme coût
(social) de l’énergie nucléaire »,
«énergie nucléaire et emploi», «le
nucléaire contribue aussi à l’effet de
serre», « la face cachée de l’ura-
nium» et «un avenir sans nucléaire». 

L’objectif de ces publications ?
Avancer «des faits et des chiffres
qui prouvent que le nucléaire a fait
son temps».

Si les deux premières fiches posent
le contexte, Greenpeace Belgique
rentre dans le vif du sujet en détail-
lant ensuite les dangers de l’option
nucléaire, ainsi que ses conséquences
sociales et environnementales. Les
déchets restent une dimension im-
portante du débat. Comment les
stocker, à quels coûts et pour quelle
sécurité ? «Vivants» jusqu’à 240000
ans, les résidus d’aujourd’hui enga-
gent donc 12000 générations. Autre
chiffre effarant, un fût de déchets ra-

Pour sortir du nucléaire,
il faudra sortir aussi
d’un sentimentalisme
écologique, et argumenter.
Greenpeace propose
des fiches pour nous
aider à y parvenir.

Parler du nucléaire sans être atomisé
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en énergie à partir de sources d’éner-
gie renouvelables, sortir du nucléaire
et réduire ses émissions de CO2 de
75% d’ici 2050.

Le nucléaire n’est pas
inépuisable

Le passage à un système énergé-
tique basé sur les renouvelables est
non seulement nécessaire pour pro-
téger le climat, mais également inévi-
table à terme, à cause de l’épuisement
prévisible des combustibles fossiles
et nucléaire. L’uranium, rappelons-
le, est présent sur la planète en quan-
tités finies. Au rythme actuel, nous
avons de l’uranium tout au plus pour
quelques dizaines d’années (entre 20
et 65 ans, selon l’Agence Internatio-
nale pour l’Energie Atomique et

l’OCDE). L’Union européenne ne pos-
sède en outre que des réserves très
limitées en combustibles fossiles et
nucléaire : 0,6% des réserves mon-
diales de pétrole, 7,3% des réserves
de charbon, 2% des réserves de gaz
et pratiquement rien en ce qui con-
cerne l’uranium. De plus, comme pour
les combustibles fossiles, l’uranium
doit être importé de contrées loin-
taines, parmi lesquelles le Niger, le
Kazakhstan ou... la Russie. Le poten-
tiel de l’efficacité énergétique et
des renouvelables en Europe est, lui,
énorme. En y faisant appel, il est pos-
sible d’opérer une véritable révolution
énergétique et, à la fois, de préserver
le climat, réduire notre dépendance
énergétique et créer des millions
d’emplois.

dioactifs subissant une
fuite après un millénaire
peut encore polluer un lac
de 100 km2. L’industrie nu-
cléaire avance pourtant des
arguments techniques réa-
lisables pour retraiter ces
déchets. Mais les fiches les
mentionnent sommaire-
ment pour mieux les éva-
cuer. Dommage.

Les souffrances poten-
tielles des générations fu-
tures ne sont pas les seules
évoquées. Greenpeace dé-
nonce aussi les conditions
de santé, environnemen-
tales et sociales de l’ex-
traction de l’uranium. Plus
prosaïquement et plus
proche de chez nous, la question de
l’emploi est posée. La sortie du nu-
cléaire signifiera-t-il l’entrée de nom-
breuses personnes dans les rangs des
chômeurs? Tout d’abord, la fermeture
des centrales ne signifie pas la fin du
secteur nucléaire. Ensuite, d’autres

emplois seront créés avec les éner-
gies alternatives. Pour exemple,
l’énergie éolienne entraîne cinq fois
plus d’emplois qu’une centrale nu-
cléaire.

Toujours dans le vent, Eole souffle
aussi au nucléaire la pole position

des énergies bon marché.
Même si l’atome parvient
tout de même à doubler
l’énergie solaire.

Enfin, la neuvième fiche,
« un avenir sans nucléai-
re», clôt le débat. La Bel-
gique a déjà engagé des in-
vestissements importants
(mais suffisants ?) dans les
alternatives énergétiques.
Et de conclure: «Les dis-
cussions sur la remise en
question de la loi sur le
nucléaire sont donc claire-
ment dépassées. Le monde
industriel belge n’a pas at-
tendu l’échéance pour in-
vestir dans une capacité de
remplacement...»

La question du maintien des cen-
trales ne le serait donc plus, si cen-
trale... tout ça pour ça?

Olivier Bailly

(1) Professeur André Berger, «Sortir du nu-
cléaire, une erreur historique», la Libre Bel-
gique, 15 janvier 2003.

Les discussions sur la remise en question de la loi sur le nucléaire
sont clairement dépassées. Le monde industriel belge n’a pas
attendu l’échéance pour investir dans une capacité de
remplacement...

Mai 2005: des militants de Greenpeace sur
la coupole de la centrale de Borssele au
sud-ouest des Pays-Bas. Ils dénoncent le
projet de maintenir en activité cette
centrale qui doit normalement être fermée
en 2013.
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Pas d’avantages pour le climat
Les changements climatiques consti-

tuent un phénomène planétaire et il
convient dès lors de les appréhender
à cette échelle et non à un niveau ex-
clusivement national, comme c’est le
cas lorsqu’on promeut le nucléaire. Au
niveau mondial, le nucléaire reste une
source d’énergie marginale ; il ne
couvre en effet qu’un peu plus de 2%
de la consommation finale d’énergie.
A la lumière de cet élément, il appa-
raît évident que l’investissement dans
l’atome est loin d’être la panacée que
l’on proclame. Même dans une ap-
proche minimaliste, la «solution» nu-
cléaire ne résiste pas à l’analyse. Selon
les experts, pour que la technologie
nucléaire puisse contribuer un tant
soit peu aux réductions d’émissions
de dioxyde de carbone (CO2), princi-
pal gaz à effet de serre, il faudrait
multiplier au minimum par dix les 440
réacteurs actuellement en fonction.

D’ailleurs, les 189 pays signataires
de la Convention des Nations unies
sur les changements climatiques ont
implicitement acté que le nucléaire ne
constitue pas un moyen de lutte contre
le réchauffement global: l’article 2 du
Protocole refuse effectivement de
citer le recours à l’énergie atomique
parmi les «politiques et mesures» de
réduction d’émissions de gaz à effet
de serre. Et cette absence ne doit
rien au hasard: outre que la techno-
logie ne pourrait être déployée à une
échelle et dans un laps de temps suf-
fisants pour jouer un rôle significatif
dans les réductions d’émissions, elle
pose de fait davantage de problèmes
qu’elle n’en résout.

Les coûts réels
Sur le plan purement économique,

contrairement à ce qu’avancent ses
partisans, le nucléaire est une source
d’énergie extrêmement chère. Cette
technologie ne doit en effet son dé-
veloppement dans les pays industria-
lisés qu’à des aides directes et indi-
rectes faramineuses, un soutien (à
charge du contribuable et du consom-
mateur...) ayant englouti des sommes

considérables, qui auraient pu être
investies de manière plus efficace et
plus propre. Une étude estime ainsi
qu’un dollar investi dans l’efficacité
énergétique — moindre consomma-
tion d’énergie pour un même service
rendu — est aussi efficace en matière
de protection du climat que 7 dollars
investis dans le nucléaire...

Et encore, cette équation n’est vala-
ble que si on suppose que le nucléaire
n’émet pas de gaz à effet de serre. Il
s’agit en fait d’un mythe. Nos centra-
les nucléaires émettent, il est vrai, des
quantités négligeables de CO2. Mais
pour évaluer correctement les gaz à
effet de serre émis pour la production
d’électricité, il faut considérer l’en-
tièreté de la filière. Dans le cas du
nucléaire, cela revient à prendre en
compte l’exploitation, le raffinage
et l’enrichissement du combustible
(uranium-235) ; la fabrication des
assemblages combustibles ; la cons-
truction, le fonctionnement et le
démantèlement des centrales ; le
conditionnement des déchets et leur
stockage durant des centaines de
milliers d’années. L’énergie néces-

saire à ces opérations est en grande
partie d’origine fossile, source d’émis-
sions de gaz à effet de serre. De plus,
cette énergie est appelée à augmen-
ter dans l’avenir : les minerais les plus
riches en uranium étant actuellement
exploités, on s’achemine vers l’utili-
sation d’une matière de plus en plus
pauvre dont l’extraction et le traite-
ment, particulièrement énergivores,
exigeront une quantité d’énergie sans
cesse croissante. Des scientifiques
vont jusqu’à estimer qu’à moyen
terme, soit dans un laps de temps
inférieur à la durée de vie des cen-
trales, l’énergie consommée tout au
long de la filière sera supérieure à
celle produite par les réacteurs !

En Belgique, depuis l’entrée en
vigueur de la loi sur la sortie du nu-
cléaire, des investissements impor-
tants ont déjà été consentis (ou sont
planifiés) dans de nouvelles centrales
électriques au rendement élevé et
dans les énergies renouvelables. Leur
production électrique est supérieure
à celle des trois plus vieux réacteurs
nucléaires (environ 14000 GWh), qui
doivent fermer leurs portes d’ici 2015.
Ces investissements totalisent une
capacité de près de 2 500 MW. Ils
permettront une production d’élec-
tricité d’environ 20 000 GWh. Les
discussions sur la remise en question
de la loi sur le nucléaire sont donc
clairement dépassées : le monde
industriel belge n’a pas attendu
l’échéance pour investir dans une
capacité de remplacement.

Ce qui manque avant tout, ce sont
vision et volonté politiques. La pro-
pagande nucléaire ne fait, à dessein,
que contribuer à ce manque et dé-
courager les investissements dans les
énergies propres et renouvelables.

Jean-François Fauconnier
Greenpeace

Sortir du nucléaire

Avril 2004: action de Greenpeace à la
centrale nucléaire de Doel 2 (Anvers) pour
dénoncer le rafistolage des vieilles
centrales nucléaires vouées à être
fermées.

Pour plus de renseignements
www.greenpeace.org/belgium/fr/
nos-autres-sites/fiches-nucleaires
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à l’enquête 5

La construction de cet ensemble
de maisons unifamiliales est la
deuxième étape d’un projet

dont la première phase est déjà
terminée. Une partie des habitations
est déjà construite et occupée sur ce
terrain situé entre la chaussée de
Neerstalle et l’avenue de Kersbeek, à
la limite de la commune d’Uccle. Le
promoteur souhaite à présent bâtir
29 maisons supplémentaires sur la
parcelle proche de la chaussée de
Neerstalle et demande la création

d’une voirie d’accès pour les
futurs propriétaires. Ce
passage est situé en ter-
ritoire ucclois et bi-
zarrement le terme
«voirie publique» se transforme
au fil du document en «servitude»
ou en «accès privé» si bien qu’il est
difficile de savoir de quoi il est ques-
tion. A propos de question, qui va en-
tretenir ce lieu de passage: la com-
mune d’Uccle ou de Forest ?

L’accès prévu débouche dans la
chaussée de Neerstalle où trams et
voitures s’ébattent joyeusement aux
heures de pointe. La circulation de
riverains supplémentaires va donc
sans aucun doute accentuer le phé-
nomène. Autre aspect négatif, la forte
dénivellation du terrain risque de
provoquer un écoulement des eaux
inquiétant pour les habitants situés
en contre bas. Un coup d’œil sur les
plans permet pourtant de voir que
l’organisation d’un accès carrossable
aurait été possible via l’avenue de

Kersbeek, par une rue amé-
nagée pour relier les deux
parties du lotissement. Mais
rien n’a été anticipé et la
disposition des bâtiments
construits ne permet plus
cette solution, dommage.
Cependant il reste peut-être
une alternative possible en
passant sur un terrain
privé... ce qui nécessitera
forcément d’autres négo-
ciations.

Le dossier mentionne éga-
lement qu’une maison sera
construite et cédée à la So-
ciété Uccloise de Logement.
Ce bâtiment qui s’élèvera à
front de rue de la chaussée
de Neerstalle n’a aucune af-
fectation précise dans le
dossier : logements ? bu-
reaux? Les voisins immédiats
s’interrogent, d’autant plus
que sur les plans la cons-
truction ne respecte pas l’ali-
gnement ni en front de rue
ni en façade arrière.

D’autres incidences ap-
paraissent ici et là au
fur et à mesure de la

lecture des plans, en vrac
et sans ordre d’importance, le

projet n’est pas très respectueux des
habitants, se soucie bien peu des im-
pacts en terme de circulation (au pas-
sage, pas un mot pour la sécurité des
piétons, la circulation des bicyclettes
ou des personnes à mobilité réduite
dans ce chemin d’accès), de la gestion
des égouts sans compter la sauvegarde
des quelques arbres encore debout,
voués à l’abattage parce jugés en
mauvais état sanitaire.

Pour conclure, le projet présenté
sur papier est très optimiste mais passe
à côté des problèmes.

Inter-Environnement sera présent
en commission de concertation afin de
demander aux promoteurs de revoir
leur copie.

Isabelle Hochart

Ce projet de lotissement mis
à l’enquête à Forest est un
peu avare de détails et
présente des plans qui
semblent faire l’impasse sur
des nuisances importantes.
Petite enquête de terrain et
témoignage des riverains
qui ont éclairé les zones
d’ombres.

Avenue de Kersbeek: 
des petites maisons mal loties

29 maisons supplémentaires dans ce quartier entre la chaussée de Neerstalle et
l’avenue de Kersbeek à Forest.
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La simplicité volontaire:
un ensemble de valeurs et de
pratiques pour alléger la 
pression sur l’environnement. 
Une démarche suivie
par notre campagne
Ecoteam Alimentation.

Simplicité volontaire... 
et campagne Ecoteam Alimentation:
choux vert et vert choux!

La campagne (qui est dans sa
dernière ligne droite) promeut
une alimentation plus respec-

tueuse de la planète. Respecter les
saisons, privilégier les produits locaux,
revenir à une alimentation plus simple
et plus saine, frais plutôt que surge-
lés... sont quelques-uns des principes
qui permettent de diminuer la part
alimentaire dans l’empreinte écolo-
gique de chacun d’entre nous.

Remettre en question ses compor-
tements alimentaires pour plus de
respect de la planète fait partie
d’une philosophie de vie globale bien
loin d’une surconsommation aveugle,
philosophie que certains ont appelé
simplicité volontaire...

A priori, le concept peut faire sou-
rire... «sûrement un truc écolo» di-
ront certains. Pourtant la démarche
nécessite bien plus qu’une gentille et
poétique réflexion verte. Elle deman-
de une profonde remise en question
du mode de vie de chacun ainsi que
du fonctionnement de la société.

La simplicité volontaire peut être
résumée par une phrase de Gandhi :
«Vivre plus simplement pour que d’au-
tres puissent tout simplement vivre.»

Un extrait tiré du livre «La simpli-
cité volontaire, plus que jamais...» de
Serge Mongeau nous emmène au cœur
du sujet : « Il n’y a pas d’alternative:
chaque personne qui prend conscience
de la gravité des menaces qui pèsent
sur la planète doit entreprendre les
actions qui s’imposent. La responsa-
bilité de trouver la voie de la viabi-
lité — pour l’épanouissement des
individus, des collectivités et de toute

vie sur Terre — revient à celles et à
ceux qui ont été au cœur de l’abon-
dance et qui sont à même d’en consta-
ter les effets nocifs.»

C’est donc une option qui nous 
« invite à réduire les consommations
matérielles et à développer des acti-
vités à haute valeur humaine de façon
à moins peser sur l’écosystème Terre,
à préserver les ressources naturelles

de la planète et à se réapproprier
du temps pour une vie plus harmo-
nieuse» [*].

Il ne s’agit pas de se forcer à renon-
cer à une série de choses mais bien
à devenir un bon gestionnaire des
ressources naturelles encore présentes
sur notre planète.

La simplicité volontaire, c’est une
invitation à dépasser les menus et
recettes toutes faites. C’est un fil
conducteur personnel qui demande
de réfléchir, de prendre du recul sur
ce dont nous avons vraiment besoin
pour être heureux.

Sabine Vanderlinden

[*] Extraits du document «Simplicité Volon-
taire» de l’asbl Les Amis de la Terre Belgique.

Pour en savoir plus

Le réseau de simplicité vo-
lontaire le plus connu est le
Réseau Québécois pour la

Simplicité Volontaire. Il organise des
ateliers, des échanges et colloques
et publie un bulletin. Vous pouvez
visiter leur site à l’adresse suivante:
www.simplicitevolontaire.org.

En Belgique, l’asbl les Amis de
la Terre a créé un groupe de ré-
flexion de militants bénévoles qui
s’est donné pour objectifs de
déterminer des pistes concrètes,
accessibles à tout citoyen, destinées
à alléger au quotidien la pression
exercée sur l’environnement et les
ressources naturelles. Leur site est
www.amisdelaterre.be.

La simplicité volontaire [*], c’est
notamment:
● réduire globalement ses dépla-
cements et privilégier les transports
en commun, collectifs et doux;
● réduire voire supprimer notre
consommation de viande et favori-

ser les protéines végétales ;
● privilégier les produits d’agricul-
ture biologique de proximité;
● réduire la taille de nos espaces
habitables et en augmenter les per-
formances énergétiques ;
● supprimer toute utilisation dans
son terrain de pesticides, d’insecti-
cides, d’engrais chimiques et dans
sa maison de solvants, de peintures
synthétiques et de produits d’en-
tretien dangereux; privilégier des
produits et procédés tout aussi
efficaces mais respectueux de
l’environnement;
● éteindre la télévision pour récu-
pérer du temps et son âme. Tant la
publicité que les programmes
créent, subtilement ou non, des
attentes, des besoins.
● approfondir les activités à valeur
« immatérielle», soit des activités
dont l’objectif n’est pas d’aug-
menter l’avoir mais d’améliorer
l’être seul ou en relation.
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La parution du premier est prévue
pour 2007. Le second suivra.

Pour montrer l’exemple ensuite,
l’IBGE met au point deux répertoires
de bâtiments remarquables pour leurs
qualités environnementales.
— Le premier concerne des bâtiments
de plus de 1000m2 en région bruxel-
loise et fera l’objet d’une publication
fin 2006.
— Le deuxième répertoire concerne les
bâtiments de moins de 1 000 m2, y
compris ceux destinés à l’habitation.
Il servira de base de données pour
l’organisation de portes ouvertes au
public, journées d’études pour les
professionnels, etc. On parle aussi de
l’horizon 2007. Particuliers comme
professionnels auront l’occasion
d’étayer leurs connaissances sur
la question. Pour l’un comme pour
l’autre, les maîtres d’ouvrage ou
gestionnaires de bâtiments aux
qualités durables sont invités à se
manifester auprès de l’IBGE.

Enfin, pour promouvoir l’éco-cons-
truction dans les bâtiments publics,
l’IBGE propose une aide à la concep-
tion de 3 bâtiments publics soucieux

La construction durable était à
l’honneur de Batibouw 2006.
Préoccupation ou effet de

manche ? Soit ! L’événement de ce
début d’année est certainement la
mise en application de la directive
européenne sur la performance éner-
gétique des bâtiments. La consom-
mation d’énergie des bâtiments à
construire ou à rénover sera régle-
mentée. Cette directive marque bien
sûr un tournant dans bien des aspects
de la construction et de l’immobilier.
Nous reviendrons prochainement sur
les implications de cette directive en
région bruxelloise. Voici pour le cadre
réglementaire.

Au niveau des initiatives régionales
bruxelloises, l’IBGE (Institut Bruxellois
pour la Gestion de l’Environnement)
travaille à promouvoir la construction
durable. D’abord par la future publi-
cation de deux guides pratiques d’aide
à la conception.

Un guide conseils pour la conception
énergétique et durable des logements
collectifs.

Un guide pratique pour la construc-
tion et la rénovation de petits bâti-
ments (moins de 1000m2) contenant
notamment des informations tech-
niques tant à l’attention des profes-
sionnels que des maîtres d’ouvrage.

Construction durable:
initiatives publiques
A l’heure où Batibouw ferme
ses portes sur le vacarme de
sa grand’messe de la
surconsommation, le silence
nous pose la question: pour
combien de temps encore?
La construction durable
tente de nous répondre
par les alternatives
qu’elle propose. Mais sa
voix est-elle assez forte?
Les initiatives privées
et marginales sont
maintenant relayées par
des initiatives publiques.

de l’environnement. Il s’agira d’une
construction neuve, d’une rénovation
lourde et d’une rénovation légère.
Ici, ce sont les maîtres d’ouvrage
publics qui sont invités à se manifes-
ter. Il s’agit toujours de montrer des
exemples, mais à plus long terme,
cela va sans dire.

Des initiatives à saluer certaine-
ment. Mais la question demeure. Les
avancées de la construction durable
sont-elles suffisantes pour répondre
aux enjeux environnementaux? Dans
le temps imparti à ces enjeux? C’est-
à-dire l’urgence. En tous cas, le
Règlement Régional d’Urbanisme, fort
peu progressiste en terme d’isolation,
ne contribue pas à nous rassurer.

François Dewez

Pour en savoir plus
Personne de contact au sein de

l’IBGE: Aude Lenders, Service Eco-
construction, tél. : 02/7757639,
E-mail : aln@ibgebim.be, Site :
www.ibgebim.be
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Capteurs solaires sur le toit de l’immeuble Grétry au centre-ville.
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Décrit comme tel dans un dos-
sier de presse d’un comité
d’habitants, le quartier en

question pourrait se situer en banlieue
parisienne, voire dans une quelconque
mégapole du Sud. En fait, il s’agit du
quartier du Midi, à Saint-Gilles...

Pour rappel, fin des années quatre-
vingts, l’annonce de l’arrivée du TGV
donne des idées à la Région bruxelloise
et à la commune de Saint-Gilles, le
quartier du Midi va devenir un haut lieu
d’affaires. Un «Manhattan» sortira
bientôt de terre, nous prévient-on.
Carrément. Un PPAS « Fonsny 1 »
avalise la destruction de quatre îlots
d’habitat au profit essentiellement
de bureaux. Une réussite urbaine ?
Treize ans plus tard, le bilan pour les
riverains est catastrophique.

Un îlot sur quatre est achevé. La
qualité de vie du quartier s’est dé-
gradée. Tout permis d’urbanisme ou

Quartier du Midi: proposition indécente
effets néfastes en chaîne. Manque
d’argent pour «Bruxelles-Midi», con-
certations minimales, propositions de
dédommagement dérisoire aux rive-
rains, refus, tensions, projet mis à mal.

Bien sûr, IEB s’interroge toujours sur
la pertinence du projet. L’engouement
au «tout bureau» du début nonante
est retombé. L’Observatoire des Bu-
reaux constatait dans son rapport de
2004 que l’offre présente à Bruxelles,
sur base des permis accordés, était
abondante alors que la demande flé-

chissait. De plus, et sauf si l’on consi-
dère comme «pleines de vie» des rues
vides dès 17 heures, le projet de «re-
vitalisation» du Bas de Saint-Gilles
via quatre îlots majoritairement com-
posés de bureaux reste un concept
pour le moins étrange.

Mais à défaut de revoir ce projet de
fond en comble, les autorités poli-
tiques seraient bien inspirées d’au
moins parfaire un timing défaillant et
de prendre en compte les demandes
des riverains : dédommagements
concrets, concertation pour la suite du
projet, accompagnement pro-actif de
tous (y compris les locataires présents
dans le quartier après 1998) dans la
perspective de relogement à Bruxel-
les. Du moins si l’on accepte qu’à côté
de bureaux, Bruxelles soit peuplée de
personnes, évidemment...

Olivier Bailly

prime à la rénovation sont bloqués
depuis neuf ans. Impossible donc pour
les habitants de s’investir dans leur en-
vironnement en sursis. Mais difficile
aussi d’en partir. Récemment, la pro-
position de rachat de maisons par la
Région a fait un carton... 100% de
refus. Et pour cause. Ainsi, une mai-
son avec une cave et quatre niveaux
est estimée à 80 000 €, auxquels il
faut ajouter une série d’indemnités
correspondant entre 15 et 25 pour
cent du prix du bien. Selon Gwen, un

habitant du quartier, des experts in-
dépendants reconnus par la justice
ont remis des expertises de 2 à 3
fois supérieures au prix proposé par
Bruxelles-Midi. Par ailleurs, aucune
transaction financière n’a été pro-
posée pour les fonds de commerce.

La faiblesse des propositions est à
mettre en lien avec le montage finan-
cier bancal de la société «Bruxelles-
Midi», dont la Région détient 58% des
actions. Son rôle est d’encadrer les
initiatives des investisseurs privés,
d’informer les habitants, de les aider
à se reloger, et enfin de leur proposer
un dédommagement correct pour leur
habitat. A sa création, cette société
devait être financée notamment par
les charges d’urbanisme, issues de la
vente des bureaux à d’hypothétiques
acquéreurs. Seulement voilà, le privé
ne se bouscule pas au portillon pour
acheter ces bureaux, provoquant des

«Dans quel autre quartier
(...) oserait-on faire vivre
des habitants entre des
maisons qu’on vide, qu’on
mure et qu’on laisse se
délabrer, au milieu de
terrains vagues et de
chantiers, dans des rues aux
trottoirs non entretenus,
délaissés par les services
d’hygiène... ?»
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bon à savoir

B ruxelles a longtemps brillé par
les sévices imposés à son pa-
trimoine. Les Maison du Peuple

ou Tour Rogier ne sont pas seules à dis-
paraître. Sur les maisons, moulures
de façade, grattoirs ou châssis consti-
tuent le «petit patrimoine» qui mé-
rite aussi l’attention. Pourtant, nom-
breuses sont les maisons au regard
terni par des châssis en pvc. Même
quand il s’agit de châssis neufs en
bois, les rejets d’eau, gueules de loup
et cintres ont laissé la place à des
profils plats et lisses qui dénaturent
l’expression de la façade. Ce sont
donc des rues entières qui sont défi-
gurées. Et le phénomène ne s’arrêtera
pas là puisque le vieillissement des
châssis est inéluctable.

Comment éviter le désastre? En ré-
parant l’ancien. Mais les réalités ont
changé. A commencer par la réalité
énergétique. La question ouvre un
débat plus large. Comment vivre au-
jourd’hui dans l’héritage d’hier? Com-
ment répondre aux exigences actuelles
sans gifler l’œuvre de nos pères ? Et
avec quels moyens?

La réponse n’est pas univoque. Elle
mérite une analyse au cas par cas,
car la question est complexe. Et c’est
parce qu’on la croit trop facile que l’on
défigure nos façades ou au contraire,
que l’on risque de jeter l’énergie par
les fenêtres. La solution est le recours

Châssis de fenêtre:
le grand écart entre passé et présent
Quel propriétaire
n’est pas un jour
confronté au
vieillissement
de ses châssis ?
Remplacer par
du neuf ou réparer
l’ancien?
La réponse mérite
plus d’attention
qu’il n’y paraît.

l’eau a coulé sous les ponts, et sur les
fenêtres aussi.

Précisons que le guide prend le parti
de la réparation de l’ancien. Il précise
aussi brièvement le cadre réglemen-
taire. Pour le détail, le premier inter-
locuteur est le service d’urbanisme
de la commune. Interlocuteur à ne
pas éviter. Rappelons que le visage de
la maison sur la rue nous appartient
à tous.

François Dewez

au conseiller indépendant et compé-
tent qui analyse la question sous
l’angle technique, énergétique et pa-
trimonial. Si le remplacement par du
neuf s’impose, il est en mesure de
choisir un châssis dans ses détails et
de prendre son crayon pour intégrer
le neuf dans l’ancien. L’architecte
peut assumer ce rôle.

Mais tout cela coûte. Quels moyens
a-t-on de faire le grand écart entre
passé et présent, quand le contexte
global a tellement changé? Cette ques-
tion appartient au domaine public.
Elle est prioritaire. D’autant qu’elle
déborde largement de la fenêtre.

En attendant, les Monuments et Sites
publient un guide pour apporter un
élément de réponse. Clair et instruc-
tif, il balaye les différents aspects du
châssis. Car il endosse bien des rôles,
ce cadre en bois fermé d’une vitre. In-
terface entre l’intimité et l’espace
public, il assure l’apport de lumière,
les vues, la protection, la ventilation
et les isolations thermique et acous-
tique. De la forme générale au moin-
dre détail, il fait partie intégrante de
la composition architecturale du bâ-
timent. En bref, un mélange détonant.
Il y a un siècle, en plein essor de Bru-
xelles, il a donné aux architectes et
menuisiers l’occasion de s’en donner
à cœur joie. Ils nous ont légué des tré-
sors techniques et esthétiques. Mais

«Le châssis de fenêtre en bois,
concilier patrimoine et confort»,
Collection «L’art dans la rue»,
édité par la Direction des Monu-
ments et des Sites. 40 pages. Dis-
ponible au Centre Urbain, Halles
St-Géry à 1000 Bruxelles.
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Anne Norman propose dans son
ouvrage quelques exemples
illustrés d’intégration archi-

tecturale réussie. L’occasion de rap-
peler la multitude d’échanges qu’il
est possible d’instaurer, et d’entre-
tenir entre l’œuvre architecturale et
son contexte.

Si un dialogue de qualité peut évo-
luer avec le temps, il peut aussi dé-
passer les éléments physiques (forme,
matériaux, couleurs) et inclure des
dimensions immatérielles (climat, hu-
main, culture, développement du-
rable).

Loin d’exposer une quelconque
théorie sur ce concept, l’ouvrage

Pour une architecture dans son contexte
expose quelques exemples d’intégra-
tion intéressants dans nos régions, et
rassemble les idées de diverses per-
sonnalités, acteurs de l’aménagement
du territoire. 

Les spécialistes du pastiche (ban-
ques, sociétés de transports publics et
de logements à prix déterminés, etc.)
y seront, peut-être, sensibles...

S.D.

« [Intégration/Désintégration] —
L’architecture et son contexte», par
Anne Norman, publié par le Centre
culturel du Brabant wallon — Maison
de l’urbanisme. Avec le soutien de la
Région Wallonne, 112 pages.

Quelle surprise que
de trouver en cou-
verture de cette

publication de la Commu-
nauté française l’image,
encore intacte, de l’îlot de
la Toison d’Or à Ixelles. Ce
choix (1) renseigne d’emblée
sur l’objet de l’ouvrage: le
patrimoine et la participa-
tion citoyenne. Rares sont
les pouvoirs publics qui re-
connaissent ainsi le rôle que
peuvent jouer les habitants.
Ce livre valorise, entre au-
tres, les luttes des défen-
seurs du patrimoine. La
Direction générale de la
Culture de la Communauté
française a pris l’initiative
d’explorer les liens entre le patri-
moine et l’éducation permanente.
Dans ce but, elle a fait appel aux
acteurs concernés, ce qui a fait appa-
raître la diversité des acceptions de la
notion de patrimoine mais aussi les
différentes formes que revêtent les
actions de ces citoyens qui se veulent
responsables de leur (cadre de) vie
et critiques au nom de valeurs col-
lectives.

Le livre révèle au fil des chapitres
les raisons de valoriser le patrimoine

et invite à s’intéresser aux multiples
voies que peuvent prendre les actions
de sauvegarde, dont celle de la sen-
sibilisation chère à Inter-Environne-
ment Bruxelles. 

Cependant, tout ce volume n’est pas
consacré qu’aux combats désespérés.
Il reflète, au contraire, le mouvement
créé par des citoyens pour défendre,
au-delà de l’héritage du passé, la
mémoire qui fonde la culture d’une
société.

C’est ainsi qu’un vaste panorama

s’étend des pratiques cul-
turelles (le patrimoine im-
matériel, l’éducation, la
mémoire ouvrière) aux
nouvelles dynamiques lan-
cées autour du patrimoine
(le tourisme urbain de
l’ARAU, l’expérience de
Qualité-Village–Wallonie,
l’approche de l’espace
public de Recyclart).

Large d’esprit, la publica-
tion donne aussi la parole à
des néerlandophones, mais
aussi à des représentants
d’organisations françaises et
bolivienne.

A lire d’urgence.
A. M.

« Patrimoine et vie collective »,
Collection Culture et Education per-
manente, Publication du Service de
l’Education permanente (tél. :
02/4132470), 360 pages.

(1) Ce choix paraît d’autant plus fondé que la
décision du Conseil d’État vient de donner rai-
son aux associations (IEB, Pétitions-Patrimoine
et BRAL) qui contestaient la légalité du permis
obtenu par Heron Plaza. Aujourd’hui, les biens
remarquables ont été démolis. L’énergie des as-
sociations créera, espérons-le, une jurispru-
dence pour protéger d’autres cas des bulldozers.

L’engagement citoyen pour le patrimoine
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Appel aux
associations membres

Vous organisez des visites
guidées, conférences,
cours, rencontres, ateliers
ou activités pratiques ?
Communiquez-nous les
informations utiles
suffisamment à l’avance
pour en publier l’annonce.

agenda

JOURNéES DE GESTION
L’Hof ter Musschen
Le 1er avril à 10h.
Infos : Cebe, 02/7714649.

Le Moeraske
Le 8 avril à 9h30.
Infos : Cebe, 02/2425043.

NATURE
Cours pratique de
jardinage biologique
Associations végétales, taille des
fruitiers. Le 2 avril de 9h30 à
12h, à la Ferme d’Uccle.
Infos : CRIE, 02/3741896.

CONFéRENCE
Séminaire d’urbanisme
de l’Isuru
Le rôle des marchés financiers
dans la production des nouveaux
espaces résidentiels en Belgique,
par J.-M. Halleux, docteur en
sciences géographiques, maître
de conférences à l’ULg.
Le 29 mars à 19h, dans les
locaux de Art & Build,
chaussée de Waterloo, 255,
1060 Bruxelles.
Infos : 02/5373496.

EXPO
Traces
La Cambre Architecture —
Biennale #1 — Photographie et
Architecture. Faire de
l’architecture, travailler un
territoire, penser la ville, c’est
avant tout être attentif, c’est
lire et comprendre sans
indifférence une situation
spécifique avant de l’interpréter
et de la transformer.
Exposition ouverte de 11 à 18h
tous les jours sauf le lundi.
Jusqu’au 29 avril à l’Espace
Architecture La Cambre, place
Flagey, 19bis à 1050 Bruxelles.
Infos : 02/6409696 ou
www.lacambre-archi.be

VISITES GUIDéES
Les Amis de l’Unesco
Le cimetière de Molenbeek
et les cités Diongre et de
Saulnier. Le 29 mars à 11h.
Infos : 02/6488006.

Le Musée de la Ville
de Bruxelles
La Senne à ciel ouvert. 
Les 4 et 6 avril de
12h30 à 13h.
Infos : 02/2794350 ou
www.brucity.be

Pro Velo
• Jeunes bureaux
d’architecture. 
Le 26 mars.
• Bruxelles fin de siècle.
Le 2 avril.
• La Forêt de Soignes :
un lieu plein d’histoire.
Le 2 avril.
• Uccle, Linkebeek,
Beersel. Le 9 avril.
• Moambe et thé à la
menthe. Le 9 avril.
A 14h. Infos : 02/5027355
ou www.provelo.org

PROMENADES NATURE
La Woluwe
Jusqu’aux sources de
la Woluwe. 
Le 26 mars à 10h. 
Infos : Cercle des guides-
nature du Brabant,
02/2035288.

Le Poelbos et le
Marais de Jette
Découverte des 2 réserves
naturelles régionales.
Le 1er avril à 14 h.
Infos : Cebo, 02/245 55 00.

L’Hof ter Musschen
Découvrez les lichens.
Le 2 avril à 10h. 
Infos : Cebe, 02/7713371.

Le Moeraske
Le printemps. 
Le 9 avril à 10h. 
Infos : Cebe, 02/2150023. Photographie de Sarah Morissens à l’Espace Architecture La Cambre.

La Senne près de Bon Secours. Aquarelle de J.B. Van Moer (1870).

Abonnez-vous à la Lettre d’IEB
En complément à votre bimensuel fa-

vori, Inter-Environnement Bruxelles dif-
fuse chaque semaine sa lettre d’infor-
mation par courrier électronique. Elle
vous permet de découvrir l’actualité de
l’association: les communiqués et confé-
rences de presse, les actions propres à

l’association, les dossiers suivis en urba-
nisme, en environnement, en mobilité et
en patrimoine, et l’agenda des comités
d’habitants.

Pour s’abonner, rendez-vous sur le
site d’Inter-Environnement Bruxelles :
www.ieb.be
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Du logement dans des bureaux

I l fallait s’y attendre, en bureaux,
à Bruxelles, l’offre dépasse la
demande. Et chaque année,

selon les estimations des promoteurs,
au moins 200000 m2 de bureau de-
viendront obsolètes. Traduisez :
abandonnés pour cause d’inadéqua-
tion technique. Qu’en faire? Mais du
logement, pardi ! Tellement évident
mais pas si simple, le mode de
construction des bureaux du point
de vue lumière et profondeur diffère
de celui des logements. Le style loft
ignore cette préoccupation: beau-
coup de m2 mais pas très lumineux.

Si l’objectif est de récupérer les
immeubles de bureaux, il faudra donc
prévoir des rénovations lourdes. Les
promoteurs ont fait leurs calculs : si
la Région demande du logement, elle
devra les aider à les réaliser... mais
si la Région ne les aide pas, que fe-
ront-ils de tous ces m2 ?

Les exemples de recyclage se mul-
tiplient cependant et le savoir-faire
existe donc.

Autre chose, beaucoup plus simple,
serait de récupérer pour le loge-
ment, les surfaces initialement
construites pour cette fonction mais
détournées vers le bureau. Quelles
sont les surfaces récupérables de ce
genre? Un quartier semble en tout
cas présenter beaucoup de possibi-
lités, c’est celui de l’avenue Louise
où l’installation d’une autoroute ur-
baine avait fait fuir les habitants à
une certaine époque. D’autres zones
comme le quartier Léopold (entre
Loi et Belliard) sont allées plus loin
vers le bureau en multipliant les dé-
molitions-reconstructions. Mais il
reste certainement des possibilités
qui rompraient la monofonctionnalité
de la zone.

Enfin une bonne nouvelle pour la
pénurie de logements ! On sait où...
mais pas encore comment.

Et un nouveau défi pour l’avenir de
la ville : que ces bureaux abandon-
nés ne deviennent pas des chancres.

Jacqueline Gilissen 

agenda

EXPO
Projet: Bruxelles
Au départ, l’idée de documenter
la ville, d’y jeter ses yeux, de la
rencontrer à travers les images
qu’elle offre. Ensuite les points
de vue des 4 photographes sont
entrés en résonnance. 
Ce sera au spectateur
d’(entre)voir Bruxelles, en se
créant sa propre image.
Documentaire urbain de L. Etter,
F. Goffin, S. Morissens et
A. Quetsch. Jusqu’au 21 mai, à
l’Espace Photographique
Contretype, avenue de la
Jonction, 1 à 1060 Bruxelles.
Infos : 02/5384220 ou
www.contretype.orgPhotographie de François Goffin à Contretype.


